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AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE - HABITAT - URBANISME FONCIER - CONVENTION AVEC LES COMMUNES AU TITRE DE
LA MISSION D'ASSISTANCE À L'INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS

Titulaires présents :
Jérôme BALOGE,  Ségolène BARDET,  Fabrice BARREAULT,  Daniel  BAUDOUIN,  Valérie  BELY-VOLLAND, Jacques BILLY,  Gérard BOBINEAU,  Claude BOISSON, Marie-
Christelle  BOUCHERY,  Cédric  BOUCHET,  Sophie  BOUTRIT,  Christian  BREMAUD,  Alain  CANTEAU,  Alain  CHAUFFIER,  Clément  COHEN,  Olivier  D'ARAUJO,  Thierry
DEVAUTOUR,  Jean-Pierre DIGET, Patricia  DOUEZ, Romain DUPEYROU, Emmanuel EXPOSITO, François GIBERT, Anne-Sophie GUICHET, Thibault  HEBRARD, Florent
JARRIAULT, Nadia JAUZELON, Yann JEZEQUEL, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Alain LECOINTE, Philippe LEYSSENE, Sonia LUSSIEZ, Elisabeth MAILLARD, Sophia
MARC, Bastien MARCHIVE, Elmano MARTINS, Sébastien MATHIEU, Philippe MAUFFREY, Dany MICHAUD, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Lucy MOREAU,
Aurore NADAL, Rose-Marie NIETO, Frédéric NOURRIGEON, Michel PAILLEY, Franck PORTZ, Claire RICHECOEUR, Corinne RIVET BONNEAU, Agnès RONDEAU, Noëlle
ROUSSEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Dominique SIX, Johann SPITZ, Philippe TERRASSIN, Séverine VACHON, Yvonne VACKER, Nicolas VIDEAU.

Titulaires absents ayant donné pouvoir :
Stéphanie ANTIGNY à Florent SIMMONET, Jean-Michel BEAUDIC à Christian BREMAUD,  François BONNET à Olivier D'ARAUJO, Yamina BOUDAHMANI à Thibault
HEBRARD, Sophie BROSSARD à Sonia LUSSIEZ, Françoise BURGAUD à Jean-Pierre DIGET, Gérard EPOULET à Yann JEZEQUEL, Cathy Corinne GIRARDIN à François
GIBERT, François GUYON à Romain DUPEYROU, Christine HYPEAU à Nicolas VIDEAU, Lucien-Jean LAHOUSSE à Dominique SIX, Anne-Lydie LARRIBAU à Michel PAILLEY,
Gérard LEFEVRE à Ségolène BARDET, Alain LIAIGRE à Clément COHEN, Eric PERSAIS à Jérôme BALOGE, Nicolas ROBIN à Philippe TERRASSIN, Mélina TACHE à Yvonne
VACKER, Florence VILLES à Bastien MARCHIVE, Lydia ZANATTA à Marie-Paule MILLASSEAU.

Titulaires absents  :
Christelle CHASSAGNE, Richard PAILLOUX.

Titulaires absentes excusées :
Annick BAMBERGER, Jeanine BARBOTIN.

Président de séance : Jérôme BALOGE

Secrétaire de séance : Michel PAILLEY
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 27 SEPTEMBRE 2021

AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE - HABITAT - URBANISME FONCIER - CONVENTION
AVEC LES COMMUNES AU TITRE DE LA MISSION D'ASSISTANCE À L'INSTRUCTION DES

AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS

Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu l’article L.5211-4-2 du code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article R.423-15 du code de l’Urbanisme,

Vu l’article L.423-3 du code de l’Urbanisme,

Vu les articles L.112-8 et suivants du code des Relations entre le Public et l’administration,

Vu les délibérations du Conseil de Communauté en date des 15 avril 2013 et 1er juin 2015,

Il est rappelé qu’au regard des conséquences de la réorganisation des services de l’Etat et des enjeux
qui se font jour  autour de l’aménagement du territoire  et  de l’urbanisme à l’échelle du territoire
communautaire, la CAN a souhaité mettre en place au profit des communes une mission d’assistance à
l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol.

Ainsi, depuis le 1er juillet 2013, les communes qui ont conventionné avec la CAN, bénéficient d’une
assistance à l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol sur le fondement de la
délégation possible de l’article R.423-15 du code de l’urbanisme.

Il convient de rappeler :
-  Le  rôle  essentiel  que  conservent  le  Maire  (demeurant  signataire  des  autorisations

d’urbanisme) et ses services dans la procédure d’instruction (du dépôt jusqu’à l’affichage de la
décision et tout au long de l’instruction des dossiers),

-  La volonté partagée de la CAN de mettre en place un service de qualité et équivalent pour
l’ensemble des communes.

Les missions proposées dans le cadre des conventions vont évoluer à compter du 1er janvier 2022, date
à laquelle  toutes  les  communes devront  être  en mesure de recevoir  sous forme électronique les
demandes d’autorisation d’urbanisme (AU) et les déclarations d’intention d’aliéner (DIA).  Le dépôt
dématérialisé reste toutefois une possibilité offerte aux usagers et non une obligation.

Le service instructeur devra, quant à lui, être en mesure d’assurer l’instruction dématérialisée de ces
demandes. Il s’agit là d’une obligation introduite par la loi nᵒ2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au
logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR.



Il convient donc de faire évoluer le contenu des conventions passées entre la CAN et les communes
membres  qui  recourent  au  service  instructeur  de  l’Agglomération  pour  l’instruction  de  leur  AU
(convention de type A) ou pour la mise à disposition des logiciels d’instruction (conventions de type B).
Les conventions de type A concernent 36 communes et celles de type B, 3 communes.

Les conventions nouvelles comportent les mêmes missions mais les procédures et logiciels nécessaires
à la réception et à l’instruction sous forme dématérialisée y sont intégrés.

Ainsi  la  CAN  met  à  disposition  de  ses  communes  membres  le  Guichet  numérique  de  dépôt  des
demandes,  un logiciel  de  consultation de  services  pour les  dossiers  numériques,  le  raccordement
technique du logiciel d’instruction à la plateforme d’échange numérique avec les services de l’Etat,
ainsi qu’une assistance opérationnelle, technique et juridique en accompagnement de ces nouveaux
processus.

Enfin les conventions disposent :

- D’une annexe concernant la protection des données personnelles dans le cadre de l’instruction
des dossiers d’urbanisme ;

- D’une annexe informatique définissant les prérequis techniques nécessaires à ces évolutions
ainsi que les procédures d’accès et de gestion des incidents.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve les  modèles  types A et  B de conventions présentés en annexes,  ainsi  que leurs
annexes respectives ;

- Autorise  le  Président  ou  le  Vice-Président  Délégué,  à  signer  ces  conventions  avec  les
communes concernées. 

Le Conseil d'Agglomération adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 78
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Jacques BILLY

Vice-Président Délégué
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